
 
Province du Québec 

 
MUNICIPALITÉ ST-PIERRE-BAPTISTE 

 
SÉANCE ORDINAIRE 

 
 Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de 

Saint-Pierre-Baptiste tenue le 1er novembre 2011 à 20 h à laquelle étaient 
présents les conseillères Mmes Nicole Champagne et Christine Gaudet et 
les conseillers, MM. Jean-Frédéric Morin, Jean Provencher et Stéphane 
Fortier sous la présidence de M. Yvon Gingras, maire.  

 
 Était absent M. Yvan Poirier. 
 
 La secrétaire-trésorière adjointe, Mme Ginette Jasmin était présente. 

 
OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 
 
Le maire, M. Yvon Gingras ouvre la session à 20 h 01.  
 
CONSTATATION DU QUORUM 
 
Le quorum étant constaté, la session est déclarée régulièrement 
constituée.  
 

273-11-2011   ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
1. Prière 
2. Ouverture de la session 
3. Constatation du quorum 
4. Adoption de l’ordre du jour 
5. Adoption des procès-verbaux du 6 septembre et du 4 octobre 2011 
6. Avis de motion – règlement de taxation 2012 
7. Règlement – Code d’éthique et de déontologie 
8. Dépôt des activités financières du mois d’octobre 2011 
9. Adoption des comptes du mois  
10. CPTAQ – Éric Mauboussin 
11. MRC – Ingénieur ou technicien 
12. MRC – VTT droit de passage de 23 h à 6 h 
13. Salle municipale – M. Alain Turcotte 
14. Période de questions 
15. Embauche d’un employé pour souffleur à temps partiel 
16. Soumission Diesel & huile chauffage 
17. Maire suppléant 
18. Rencontre MDDEP – Salle municipale 
19. Tourisme Érable 
20. Subvention agente de développement 
21. Constitution d’un comité PFM/MADA 
22. Correspondance 
23. Varia 

a) Conseil des maires 
b) Eau potable et eaux pluviales 

24. Période de questions 
25. Fermeture d’assemblée 
   

 Sur proposition de Mme Christine Gaudet, appuyée à l’unanimité des 
conseillers, il est résolu d’adopter l’ordre du jour de la présente séance.  

 
274-11-2011 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DU 6 SEPTEMBRE ET DU 4 OCTOBRE 2011 
 
 Sur proposition de M. Jean-Frédéric Morin, appuyée à l'unanimité des 

conseillers, il est résolu d'adopter les procès-verbaux du 6 septembre et 
du 4 octobre 2011. 

 
 
 
 
 



275-11-2011 CPTAQ – ÉRIC MAUBOUSSIN   
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a pris 
connaissance de la demande de M. Éric Mauboussin, laquelle consiste à 
la construction d’une nouvelle résidence afin de remplacer la résidence 
existante et d’y aménager une partie du sous-sol pour la transformation 
alimentaire des produits de la ferme; 
 
CONSIDÉRANT que l’objet de la demande se situe sur le lot 682-P du 
cadastre du Canton d’Halifax, dont la superficie totale de la propriété est 
de 43,95 ha; 
 
CONSIDÉRANT qu’en conformité avec les dispositions de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles, la municipalité doit donner 
un avis relativement à la demande d’autorisation adressée par M. Eric 
Mauboussin; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 58.2 de la Loi, l’avis que transmet 
la municipalité à la commission doit être motivé en tenant compte des 
critères visés à l’article 62 de la Loi, des objectifs de la réglementation 
municipale et doit inclure une indication quant à la conformité de la 
demande d’autorisation; 
 
CONSIDÉRANT que le potentiel agricole du lot faisant l’objet de la 
demande et des lots avoisinants se caractérise par des sols de classe 4,5 
et 7, et ayant des contraintes de relief (T) et de pierrosité (P) selon la carte 
de l’inventaire des potentiels agricoles de l’ARDA et la classification des 
sols selon leurs aptitudes à la production agricole de l’Inventaire des 
Terres du Canada; 
  
CONSIDÉRANT qu’il y a très peu d’impact sur les possibilités d’utilisation 
du lot à des fins d’agriculture car le projet se situe sur le site d’une 
ancienne résidence où l’on retrouve déjà un solage; 
  
CONSIDÉRANT qu’il y a très peu de conséquences négatives sur les 
activités agricoles existantes et sur le développement de ces activités ainsi 
que sur les possibilités d’utilisation agricole des lots avoisinants en raison 
de l’utilisation actuel du terrain.  L’emplacement visé par la demande 
éloignera la résidence du bâtiment d’élevage le plus près ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a peu de contraintes et d’effets résultant des lois et 
règlement en matière environnementale et plus particulièrement pour les 
établissements de production animale.  Le bâtiment d’élevage (ferme 
laitière) le plus près se situant à 625 mètres à l’est; 
 
CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre emplacement de nature à 
éliminer ou réduire les contraintes sur l’agriculture dans les zones non-
agricoles de la municipalité en raison de la nature du projet sur le terrain 
de l’exploitation agricole; 
 
CONSIDÉRANT que l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation 
agricole ne sera pas affectée en raison de la présence actuelle de la 
résidence du demandeur, ne causant pas d’incompatibilité supplémentaire 
avec le milieu environnant; 
 
CONSIDÉRANT que la demande n’aura pas d’effet sur la préservation, 
pour l’agriculture, des ressources d’eau et de sol sur le territoire de la 
municipalité locale et de la région; 
 
CONSIDÉRANT que la nature de la demande ne crée pas d’impact négatif 
sur la constitution foncière pour y pratiquer une agriculture viable car la 
propriété ne sera aliénée et demeura intact; 
  
CONSIDÉRANT que la demande répond aux objectifs du plan de 
développement de la zone agricole (PDZA) de la MRC de L’Érable; 



CONSIDÉRANT que la demande d’autorisation est conforme aux 
règlements municipaux et qu’elle ne contrevient à aucun de ceux-ci; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Stéphane Fortier, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D'appuyer la demande de M. Éric Mauboussin  et de recommander à 

la Commission de protection du territoire agricole de Québec d'y faire 
droit. 

 
276-11-2011 AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT DE TAXATION 2012 

 
Avis de motion est donné par Mme Christine Gaudet, qu'à une séance 
subséquente, elle présentera ou fera présenter un règlement pour 
déterminer les taux de taxes pour l'exercice financier 2012. 
 

277-11-2011 MRC – VTT DROIT DE PASSAGE DE 23 H À 6 H   
 
CONSIDÉRANT que la MRC de l’Érable est sur le point d’adopter un 
règlement pour lever l’interdiction générale de circuler en VHR dans les 
sentiers autorisés entre minuit et 6 h le matin; 
 
CONSIDÉRANT que la MRC de l’Érable est ouverte à des interdictions 
ponctuelles provenant des villages ou près des zones plus 
problématiques; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Jean Provencher, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. Que l’on demande aux propriétaires de VHR de rouler moins vite à 

l’approche du village et d’être le plus silencieux possible entre 23 h et 
6 h. 
 

2. Que les Clubs de VHR installent des affiches sensibilisatrices près du 
village et aux endroits où les VHR passent près des résidences. 

 
278-11-2011 RÈGLEMENT # 230-A – CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE 
 

CONSIDÉRANT que les municipalités ont l’obligation d’adopter un code 
d’éthique et de déontologie pour les élus municipaux; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 4 octobre 2011; 
 
CONSIDÉRANT que les élus municipaux de la municipalité de Saint-
Pierre-Baptiste ont pris connaissance dudit document; 
 
CONSIDÉRANT que les formalités prévues à la Loi sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale ont été suivies pour l’adoption de ce 
règlement; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. Que la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste adopte le règlement # 

230-A Code d’éthique et de déontologie des élus tel que présenté. 
 

2. Que le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.  
 
279-11-2011 DÉPÔT DES ACTIVITÉS FINANCIÈRES D’OCTOBRE 2011   
 

Dépôt des activités financières excluant la liste des comptes à payer de ce 
jour. 



 
280-11-2011 SOUMISSION DIESEL & HUILE CHAUFFAGE 
 
 CONSIDÉRANT que trois soumissions conformes ont été reçues pour le 

diesel et l’huile à chauffage, soit Philippe Gosselin & ass. ltée, Petro-
Canada Desroches et Sonic; 

 
 CONSIDÉRANT que Philippe Gosselin & ass. ltée a été le plus bas 

soumissionnaire; 
 

En conséquence, 
Sur proposition de M. Jean-Frédéric Morin, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D’accepter la soumission de Philippe Gosselin & ass. ltée. 

 
281-11-2011 ADOPTION DES COMPTES DU MOIS   

 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne, appuyée à l'unanimité des 
conseillers, il est résolu d'adopter la liste des comptes du mois au montant 
de 34 214.71 $, excluant les salaires. 
 
 

282-11-2011 MRC – INGÉNIEUR OU TECHNICIEN   
 
Sur proposition de Mme Christine Gaudet, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. Qu’une lettre sera envoyée à la MRC de l’Érable pour les aviser que la 

municipalité n’a jamais eu recours au service d’un technicien ou d’un 
ingénieur à ce jour. Nous ne sommes donc pas en mesure d’évaluer le 
nombre d’heures acceptables pour nos besoins. 

 
283-11-2011 SALLE MUNICIPALE – M. ALAIN TURCOTTE   

 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. Qu’une proposition de contrat d’entente pour une période d’un an au 

montant de 6 000 $ sera envoyée à M. Alain Turcotte concernant le 
théâtre d’été, tel que le contrat présenté. 

 
 PÉRIODE DE QUESTIONS   
 
284-11-2011 EMBAUCHE D’UN EMPLOYÉ POUR SOUFFLEUR À TEMPS PARTIEL 

 
CONSIDÉRANT que la municipalité a besoin d’un opérateur de souffleur à 
temps partiel; 
 
CONSIDÉRANT que deux personnes ont été rencontrées pour le poste; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. Que M. Marc Fortier soit embauché comme opérateur de souffleur à 

temps partiel, ainsi que pour aide ponctuelle sur le camion et le 
déneigement des cours. 
 

2. D’approuver le contre intitulé « Contrat déneigement d’hiver-Temps 
partiel », soit l’entente intervenue entre les parties. 

 
285-11-2011 MAIRE SUPPLÉANT  

 
CONSIDÉRANT que le mandat du maire suppléant est de 6 mois; 
 



CONSIDÉRANT que M. Jean Provencher était maire suppléant depuis 6 
mois; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. Que M. Stéphane Fortier soit nommé maire suppléant pour une 

période de 6 mois. 
 
 

 RENCONTRE MDDEP – SALLE MUNICIPALE  
 
La rencontre avec le Ministère du développement durable, de 
l’environnement et des parcs concernant le problème d’eau potable du 
réseau d’aqueduc aura lieu mercredi soir 2 novembre à 19 h 30 à la salle 
municipale. Tous les citoyens usagers du réseau sont invités à y assister. 
 

286-11-2011 TOURISME ÉRABLE 
  
 CONSIDÉRANT que Tourisme Érable amorce actuellement sa campagne 

de recrutement; 
 
 CONSIDÉRANT que Tourisme Érable fera la promotion des attraits 

touristique de Saint-Pierre-Baptiste; 
 
 CONSIDÉRANT que Tourisme Érable demande une contribution à chaque 

municipalité de 200 $; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Christine Gaudet, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D’accepter de remettre une contribution de 200 $ à Tourisme Érable. 

 
287-11-2011 SUBVENTION AGENTE DE DÉVELOPPEMENT 
 

CONSIDÉRANT que l’aide financière du premier versement pour le poste 
d’agente de développement se terminait au 31 mai 2011; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité doit verser 20 % de l’aide financière 
du Pacte rural; 
 
CONSIDÉRANT que cette aide financière sera pour la période du 1er juin 
2011 au 31 mai 2012; 
   
En conséquence, 
Sur proposition de M. Jean-Frédéric Morin, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D’octroyer la subvention de 2440,40 $ demandée pour le poste 

d’agente de développement. 
  

288-11-2011 CONSTITUTION DU COMITÉ PFM/MADA 
 
 CONSIDÉRANT la volonté de la municipalité d’élaborer une Politique 

familiale municipale (PFM) incluant une démarche Municipalité amie des 
aînés (MADA), pour assurer un milieu de vie de qualité aux familles et 
aînés; 

  
 CONSIDÉRANT que la municipalité est en période d’élaboration de sa 

PFM et de la démarche MADA; 
 

CONSIDÉRANT que la mise en place est fondamentale au cheminement 
de la PFM et de la démarche MADA; 
 



CONSIDÉRANT que la PMF incluant la démarche MADA est une manière 
de penser et d’agir qui concerne l’ensemble des champs d’intervention de 
la municipalité; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Christine Gaudet, 
Appuyée à l’unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. Que la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste procède à la création d’un 

comité de la PFM sous la responsabilité de l’élu responsable des 
questions familiales (RQF) et responsable des aînés, M. Jean 
Provencher. 
 

2. Que les membres du Comité sont les suivants : 
 

Représentants des aînés :  M. Denis Fortier 
     M. Neilson Grenier 
 
Représentants des familles :   Mme Kathrine Beaudette 
     M. Paulin Fortier 
 
Employée de la municipalité :  Mme Ginette Jasmin 
 
 

3.  Que le Comité PFM/MADA aura pour mandat : 
- De permettre le partenariat, la représentativité de l’ensemble de la 

communauté et sa formation devrait le refléter : organismes 
communautaires et, en particulier, ceux qui représentent des 
familles, des aînés, des réseaux sociaux, des organismes 
socioéconomiques, le milieu de la santé, le milieu scolaire, les 
services municipaux, le milieu des affaires, etc. 
 

- D’assurer l’élaboration de la PFM : en étant à l’écoute des besoins 
et des attentes de la population et en recommandant des projets 
concernant divers cycles de vie. 

 
- D’assurer l’implantation de la démarche MADA. 

 
- D’assurer le lien entre les instances municipales et la 

communauté sur la PFM. 
 

- D’assister le conseil dans l’étude de dossiers susceptibles de faire 
l’objet de règlement ou de politique ayant une incidence sur la 
famille et les aînés. 

 
- Grâce à son expertise, de jouer un rôle consultatif et de vigilance. 

 
- D’identifier des stratégies pour inciter les entreprises et les 

organismes de la municipalité à intégrer le principe « penser et 
agir Famille ». 

 
- De sensibiliser les décideurs à l’importance des familles et des 

aînés dans tout le processus de décisions et ce, quel que soit le 
champ d’intervention (politique, économique, social, culturel). 

 
- D’assurer le suivi et l’évaluation du plan d’action : 

 
En exerçant un rôle de suivi afin d’en assurer la 
continuité et la pérennité; 
 
En priorisant les éléments du plan d’action; 
 



En favorisant l’implication des directions de services 
dans la définition et l’application des mesures qui 
assureront la mise en œuvre de la politique familiale.  

 
 
 
 
 
 CORRESPONDANCE 
 
289-11-2011 Orapé :  
 
 CONSIDÉRANT le montant qu’il reste dans le budget de cette année pour 

les dons; 
 

En conséquence, 
Sur proposition de M. Jean Provencher, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. Que la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste ne pourra donner suite à 

la demande. 
 
290-11-2011 CSBF :  
 

CONSIDÉRANT que la subvention demandée par l’école Saint-Cœur-de-
Marie servira pour les activités des élèves; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Jean-Frédéric Morin, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. Qu’un montant de 100 $ soit accordé pour les activités des élèves à 

l’école Saint-Cœur-de-Marie. 
 
291-11-2011 Tourisme Centre-du-Québec :  
 
 À l’unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit :  
 

1. L’offre de Tourisme Centre-du-Québec est refusée puisque la 
municipalité adhère à Tourisme Érable. 

 
 Xplornet : 
  
 Les services de Xplornet seront publicisés dans le prochain journal 

municipal. 
  

VARIA 
 
 Conseil des maires : 
 
 Le maire fait un bref résumé de sa réunion à la MRC. 
 
 Eau potable et eaux fluviales : 
  
 Mme Nicole Champagne donne un compte-rendu des deux réunions 

auxquelles elle a assisté : la gestion des eaux pluviales et l’économie de 
l’eau potable. 

 
PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
292-11-2011  LEVÉE DE LA SESSION 

 
L’ordre du jour étant épuisé, sur proposition de Mme Christine Gaudet, 
appuyée à l’unanimité des conseillers, il est résolu de procéder à la levée 
de l’assemblée à 20 h 55. 
 



 
_____________________ _____________________ 
M. Yvon Gingras  Mme Ginette Jasmin 
Maire  Secrétaire-trésorière adjointe 
 
Je, Yvon Gingras, maire atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal et renonce à mon droit de veto. 
 
____________________ 
Yvon Gingras 
Maire 


